Séance du Conseil du 10 novembre 2025 – PV.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Françoise MEUNIER, Échevins;
Joke VERBEECK, Présidente de l’assemblée et Conseiller;
Marc RASKIN, Dominique SONET, Audrey LERUTH, David Courtin, Conseillers;
Marylène NOEL, Directrice Générale;
Excusée :
Audrey CARLIER, Conseillère;

La séance est ouverte à 20h00 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente



Le procès-verbal de la séance du 30.09.2025 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

Finances

	2.
	Examen et approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire et annexes n°2 de la commune - Exercice 2025


Remarques
Monsieur Marc Raskin demande des précisions quant aux 10.000 euros évoqués par Monsieur Louis-Philippe Collin au sujet des ventes de bois.
Monsieur Louis-Philippe Collin précise qu'il s'agit du montant de la vente de bois de chauffage qui a eu lieu vendredi et qui n'a donc pas été repris en MB2.
Monsieur Marc Raskin rappelle l'importance d'investir pour les forêts communales.
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que la commune y veille, il y aura 120.000 euros de prévus pour les travaux forestiers en 2026.
Monsieur Marc Raskin demande des précisions sur l'augmentation de 5.500 euros pour l'auteur de projet. C'est en fonction des travaux?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par l'affirmative, c'est un pourcentage du montant des travaux.
Monsieur le Bourgmestre précise que la commune pourrait prévoir dans le CSC que tout ce qui n'est pas prévu, ne donnera pas lieu à supplément....
Monsieur Marc Raskin estime que ce serait une bonne idée de la prévoir.
Monsieur Marc Raskin demande des précisions sur le dossier de stabilisation des Tournesols. Stabilisation par rapport aux murs extérieurs?
Monsieur le Bourgmestre répond par l'affirmative. La commune suit l'évolution pour s'assurer qu'il n'y a pas de difficultés majeures. Il s'agit ici de la 3ème étude.
Monsieur le Bourgmestre précise également que les différents service du Tournesols vont déménager vers l'espace Strymes.
Monsieur Marc Raskin demande pourquoi il y a plus de terres que prévu?
Monsieur Frédéric Onsmonde précise qu’après analyse, il s'agit de terres de catégorie 4 et non 3. Ce sont les prix du marché.
 
 

Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région wallonne, à l’exception des Communes relevant de la Communauté germanophone, pour l’année 2025 ;
 
Vu la délibération du 26.12.2024 par laquelle le Conseil communal a voté le budget initial 2025 ; 
 
Vu la délibération du 28.02.2025 par laquelle le Gouvernement wallon approuve le budget initial 2025 ;
 
Vu la délibération du 26.06.2025 par laquelle le Conseil communal a voté la modification budgétaire n°1 ; 
 
Vu la délibération du 04.08.2025 par laquelle le Gouvernement wallon approuve la modification budgétaire n°1 ;
 
Considérant que certaines allocations prévues au budget 2025 doivent être révisées ;
 
Considérant la proposition de la 2e modification budgétaire des services ordinaire et extraordinaire de 2025 présentée dans les annexes ci-jointes et faisant partie intégrante de la présente délibération ;
 
Considérant que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prévues à l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que le Collège communal veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;
 
Vu la communication du dossier à la receveuse régionale le 28.10.2025 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ; 

DECIDE à l'unanimité:
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°2 de l’exercice 2025 :
Tableau récapitulatif
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	7.317.012,39
	1.204.563,34

	Dépenses totales exercice proprement dit
	6.828.467,48
	1.932.328,93

	Boni / Mali exercice proprement dit
	488.544,91
	-727.765,59

	Recettes exercices antérieurs
	1.993.877,04
	2.797.846,52

	Dépenses exercices antérieurs
	115.410,28
	4.379.578,08

	Prélèvements en recettes
	0
	3.164.319,58

	Prélèvements en dépenses
	1.230.000,00
	831.028,50

	Recettes globales
	9.310.889,43
	7.166.729,44

	Dépenses globales
	8.173.877,76
	7.142.935,51

	Boni / Mali global
	1.137.011,67
	23.793,93


 
Art. 2
 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la receveuse régionale.

	3.
	Adaptation du montant de la dotation communale à la Zone de Secours


Le Conseil,
 
Vu la Nouvelle Loi Communale, telle que modifiée, et particulièrement ses articles 241 et 255 à 257 ;
 
Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la Protection civile, telle que modifiée, et particulièrement ses articles 9 et 13 ;
 
Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile, telle que modifiée, et particulièrement ses articles 21/1, 24 à 54, 67, 68, 221 et 221/1 ;
 
Vu l’Arrêté Royal du 02 février 2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours, et particulièrement son article 6 ;
 
Vu l’Arrêté Royal du 20 septembre 2012 portant l’octroi d’une dotation fédérale aux prézones visées à l’article 221/1 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile ;
 
Vu la Circulaire Ministérielle du 9 août 2007 relative à l’organisation des secours selon le principe de l’aide adéquate la plus rapide, complétée par la Circulaire ministérielle du 1er février 2008 ;
 
Attendu l’article 67 de la loi du 15 mai 2007 portant en substance que les zones de secours sont financées notamment par les dotations des communes adhérentes ;
 
Attendu l’article 68 § 1er de la même loi portant en substance que la dotation communale doit être inscrite dans les dépenses de chaque budget communal ;
 
Attendu le même article en son § 2 portant que les dotations des communes de la zone sont fixées par une délibération du conseil de zone ;
 
Attendu le même article en son § 3 portant qu’à défaut d’un accord la dotation de chaque commune est fixée par le Gouverneur de Province sur base de critères explicités dans la circulaire de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
 
Vu la délibération du Conseil de la Province du Luxembourg du 25/10/24 concernant la répartition des dotations communales à la zone de secours pour 2025 ;
 
Vu le budget 2025 de la Zone de Secours Luxembourg ;
 
Vu la modification budgétaire n°1 de la Zone de Secours Luxembourg;
 
Revu la délibération du Conseil communal du 26.12.2024 portant sur l'approbation du budget communal 2025 de la commune de Rendeux;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;
 
DECIDE à l'unanimité :
Article 1: D'approuver la modification budgétaire n°1 de la Zone de Secours Luxembourg.
Article 2 : D’intervenir à concurrence de 118.063,59 € dans le budget 2025 de la zone de secours Luxembourg en lieu et place de 148.307,77 € .
Article 3: La présente décision sera soumise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province du Luxembourg.

	4.
	Examen et approbation du taux de couverture du coût-vérité prévisionnel 2026


Le Conseil,
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 (Mon. B., 17.04.2008) relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, qui impose de communiquer à l’Office wallon des déchets, les éléments de nature à permettre à celui-ci de vérifier le respect du coût vérité ;
 
Considérant que ledit arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 exécute l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié par décret du 22 mars 2007 ;
 
Attendu qu’il convient que le Conseil communal se prononce sur le taux de couverture du coût des déchets ;
 
Attendu qu’il y lieu d’approuver le calcul présenté ci-après ;
 
Attendu la demande d'avis adressée sur base d'un dossier complet au Directeur financier en date du 28 octobre 2025 ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré;

APPROUVE à l'unanimité le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base du compte 2024.
 
Somme des recettes prévisionnelles : 351.695,00 EUR
- Dont contributions pour la couverture du service minimum : 324.695,00 EUR
- Dont produit de la vente de sacs et vignettes payantes (service complémentaire): 27.000,00 EUR
 
Somme des dépenses prévisionnelles (*) : 370.666,09 EUR
 
Taux de couverture du coût-vérité : (351.695,00 EUR / 370.666,09 EUR) x 100 = 95 % 
 
(*) Par dépenses prévisionnelles, il faut entendre les dépenses établies sur base de l’exercice 2024, revues à la hausse ou à la baisse sur base d’éléments prévisibles ou avérés tels que l’indexation, l’impact de la hausse du prix des carburants sur les coûts de collecte, la mise en place d’une nouvelle collecte, etc…
 
Annexe à la présente décision : déclaration à transmettre à la Direction générale opérationnelle agriculture, Ressources naturelles et Environnement - avenue Prince de Liège, 15 à 5100 Jambes.

	5.
	Examen et approbation du règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et des déchets assimilés pour l'année 2026


Le Conseil,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 170, §4 ;
 
Vu la Nouvelle Loi communale, en particulier son article 135, § 2 ;
 
Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;
 
Considérant qu’en vertu de l’article 61, §2, 1° du décret du 9 mars 2023, la commune se doit de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sur les usagers, à concurrence de 95 % minimum et de 110 % maximum des coûts à charge de la commune ;
 
Considérant le tableau prévisionnel du Département Sols et Déchets duquel il ressort que le taux de couverture du coût de la gestion des déchets ménagers atteint 95% pour l'exercice 2026 ;
 
Considérant que ce taux de 95% a été approuvé préalablement par le Conseil communal en séance du 10.11.2025 ;
 
Considérant que l’article 59, §2 du décret du 9 mars 2023 dispose que lorsque la commune organise un service de gestion de déchets assimilés collectés concomitamment aux déchets ménagers, les coûts éventuels de gestion de ces déchets assimilés sont répercutés sur les producteurs ou les détenteurs desdits types de déchets ; que la contribution est établie en vue de couvrir les coûts, conformément au principe du pollueur-payeur ;
 
Considérant que l’article 59, §1er, alinéa 2 du décret précité précise également que les communes peuvent prévoir des mesures tenant compte de la situation sociale des bénéficiaires ; 
 
Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et notamment son mécanisme de « prélèvement-sanction » ;
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des déchets ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;
 
Attendu qu’en vertu de l’article 7 dudit arrêté, la commune doit définir le montant et les modalités de contribution des usagers en incluant une contribution couvrant le coût du service minimum, nommée partie forfaitaire, et une contribution spécifique à chaque service complémentaire, nommée partie variable ;
 
Vu la circulaire du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 ;
 
Vu le Plan wallon des déchets-ressources et l’application du principe « Pollueur-payeur » ;
 
Vu les recommandations de la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;
 
Attendu que la collecte et le traitement des déchets consistent en l’ensemble des services définis dans le Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés ;
 
Considérant que le Code réglementaire wallon de l’action sociale et la santé, en ses annexes 120, 121 et 122, prévoit que le prix mensuel de l’hébergement à charge des résidents d’une résidence-services, d’une maison de repos/home, d’un centre d’accueil de jour, de soirée et/ou de nuit, d’un centre de soin de jour ou d’un asile comprend l’évacuation de leurs déchets ainsi que les impôts relatifs à l’établissement ; Que de ce fait, il est interdit de lever la taxe dont objet à l’égard des personnes domiciliées dans ce type d’établissement ;
 
Considérant que les associations et comités gestionnaires de salles et clubs sportifs qui mettent leurs infrastructures à disposition des personnes privées ou groupements sont subsidiés par la commune et qu’ils contribuent à la vie de la collectivité et à l’animation du village ;
 
Considérant la nécessité d'apporter un soutien aux établissements scolaires situés sur notre territoire, qui, par leur action quotidienne, contribuent à l'éducation à la citoyenneté des enfants scolarisés ;
 
Considérant que les services de police, le CPAS et la crèche "Les Papillons" fournissent des services d’intérêt général ;
 
Considérant que les camps de jeunesse génèrent des déchets uniquement pendant une période limitée à la durée de leur séjour, et que la composition ainsi que la durée des séjours varient fortement d’un camp à l’autre, il est nécessaire d'établir une différenciation des taux de taxation afin de refléter ces variations et d'assurer une répartition juste et proportionnée des charges liées à la gestion des déchets ;
 
Considérant que les ménages seconds résidents ne sont pas inscrits au registre de la population de la commune, qu’il est donc difficile voire impossible pour cette catégorie de redevable de déterminer le nombre exact de ménages et de personnes composant chaque ménage second résident ;
 
Considérant que pour un ménage second résident, la fréquence d’occupation de la seconde résidence et le nombre de personne l’occupant ne sont pas connus de l’administration, de sorte qu’un taux de taxation forfaitaire appliqué globalement à cette catégorie de redevable et un nombre déterminé de sacs calculé indépendamment du nombre de personne composant le ménage second résident, sont justifiés ;
 
Considérant qu’un hébergement touristique doit être taxé différemment selon le nombre de touristes qu’il peut héberger et ce, de la même manière qu’un ménage est taxé différemment selon le nombre de personnes domiciliées ;
 
Considérant que la Commune de Rendeux n’impose pas le recours à des conteneurs et qu’il n’est donc pas possible de répercuter l’impact des déchets produits par les hébergements touristiques autrement que via la partie forfaitaire de la taxe ;
 
Considérant que les touristes créent non seulement des déchets dans l’hébergement où ils séjournent mais également dans l’ensemble de la commune (promenades, activités extérieures, …) ;
 
Considérant que pour les emplacements de camping et de village de vacances, il est impossible de prévoir à l'avance la nature exacte de l'occupation de ceux-ci, le taux est donc arrêté sur base du nombre d’emplacements ;
 
Considérant que les centres d’accueil de demandeurs d’asile sont occupés de manière fluctuante tout au long de l'année, le taux doit donc être fixé par le nombre maximum de personnes pouvant être accueillies ;
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30.10.2025, conformément à l’article L 1124-40, §1er, 2°et 4° du CDLD ;
 
Vu l’avis du directeur financier joint en annexe ;
 
Vu le Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés du 27 juin 2024 ;
 
Vu la situation financière de la commune ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré,

DECIDE à l'unanimité :
 
TITRE 1 – Définitions
 
Article 1er
 
§1.   Par « service minimum », on entend les services de gestion des déchets suivants :
1. l’accès aux points et centres de regroupement des déchets tels que les recyparcs et les points spécifiques de collecte mis en place par le responsable de la gestion des déchets en vue de permettre aux usagers de se défaire de manière sélective des déchets inertes, des encombrants, des déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE), des déchets verts, des déchets de bois, des papiers et cartons, du verre, des textiles, des métaux, des huiles et graisses alimentaires usagées, des huiles et graisses usagées autres qu'alimentaires, des piles, des petits déchets spéciaux des ménages (DSM), des déchets d'amiante-ciment, des pneus hors d’usage, de la fraction en plastique rigide des encombrants, des déchets de plâtre et de matériaux de construction en plâtre ;
2. la mise à disposition de bulles à verre permettant un tri par couleur ou une collecte équivalente;
3. la collecte de base des déchets résiduels telle qu’organisée par les dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés (fréquence : toutes les semaines) ;
4. les collectes spécifiques des déchets suivants, telles qu’organisées par les dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers :
1. les déchets organiques (fréquence : toutes les semaines) ;
2. les emballages plastiques, les emballages métalliques et les cartons à boissons (PMC) (fréquence : toutes les 2 semaines) ;
5. toute autre collecte spécifique des déchets suivants, telle qu’organisée par les dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers :
1. les papiers et cartons (fréquence : 6 fois par an) ;
2. les encombrants ménagers (fréquence : 2 fois par an) ;
6. la fourniture d'un nombre déterminé de sacs adaptés à la collecte des déchets résiduels (ou de vignettes à apposer sur les sacs destinés à la collecte de ces déchets) ou la fourniture de récipients destinés à la collecte de ces déchets, assortie d'un nombre déterminé de vidanges et/ou d'une quantité de déchets déterminés ou d’ouverture de trappe ;
7. le traitement des déchets collectés dans le cadre du service minimum.
 
§2.   Par « service complémentaire », on entend :
1. la fourniture de récipients de collecte supplémentaires payants et/ou un nombre supplémentaire de collectes et/ou d'une quantité de déchets déterminés par rapport au service minimum ;
2. les services correspondants de collecte et de traitement.
 
§3.   Les prestations en matière de salubrité publique ne sont pas incluses dans les services minimum ou complémentaire.

 
TITRE 2 – Principe
 
Article 2
 
Il est établi, pour l’exercice 2026, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et des déchets assimilés constituée d'une partie forfaitaire et d'une partie variable.
 
La partie forfaitaire de la taxe couvre les coûts liés à l’organisation du service minimum. Elle est due indépendamment de l’utilisation de tout ou partie des services de collecte et de traitement.
 
La partie variable de la taxe couvre les coûts inhérents aux services complémentaires, à savoir :
la fourniture de sacs payants supplémentaires aux sacs fournis dans le cadre du service minimum ;
les services correspondants de collecte et de traitement ;
le cas échéant, tout autre service spécifique de gestion des déchets des ménages et assimilés mis en place par la commune.
 
 
TITRE 3 – Redevables
 
Article 3
 
§1.   La taxe est due par ménage et solidairement par tous ses membres qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, sont inscrits au registre de la population ou au registre des étrangers.
 
Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune en un même logement.
 
§2.   La taxe est due par tout second résident recensé comme tel au 1er janvier de l'exercice d'imposition.
 
Par second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs usagers qui, pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers.
 
§3.   La taxe est due pour chaque lieu d’activité par toute personne physique ou morale ou, solidairement, par les membres de toute association exerçant sur le territoire de la commune, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, exerçant une profession libérale, indépendante, commerciale, de services ou industrielle ou autre et occupant tout ou partie d'immeuble situé sur le territoire communal.
 
§4.   La taxe est due par le propriétaire de terrain et/ou bâtiment mis en location pour les camps des mouvements de jeunesse.
 
 
TITRE 4 – Partie forfaitaire
 
Article 4
 
§1.    Pour les redevables visés à l’article 3, §1er et 2, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à :
 
	 Année
	 2026

	 Ménage 1 usager
	 105 EUR

	 Ménage 2 usagers
	 185 EUR

	 Ménage 3 usagers
	 205 EUR

	 Ménage 4 usagers
	 225 EUR

	 Ménage 5 usagers et +
	 240 EUR

	 Ménage second résident
	 240 EUR


 
§2.    Pour les redevables visés à l’article 3, §1er et §2, la partie forfaitaire de la taxe couvre les coûts du service minimum qui comprend de manière indissociable les services de gestion des déchets prévus dans le règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés, en ce compris la mise à disposition par la commune :
 
· d’un nombre déterminé de sacs en vue de collecter séparément et traiter une certaine quantité de déchets organiques (MO) et de déchets résiduels (FR) :
 
	Année 2026
	Sacs MO (20 litres)
	Sacs FR (30 ou 60 litres au choix du redevable)

	Ménage de 1 usager
	10 Sacs
	10 Sacs

	Ménage de 2 usagers
	10 Sacs
	10 Sacs

	Ménage de 3 usagers
	20 Sacs
	20 Sacs

	Ménage de 4 usagers
	20 Sacs
	20 Sacs

	Ménage de 5 usagers et +
	20 Sacs
	20 Sacs

	Ménage second résident
	10 Sacs
	10 Sacs


 
· d’un nombre déterminé de sacs PMC :
 
	 Année 2026
	 Nombre de sacs PMC (60 litres)

	 Ménage 1 usager
	 40 sacs

	 Ménage 2 usagers
	 40 sacs

	 Ménage 3 usagers
	 60 sacs

	 Ménage 4 usagers
	 60 sacs

	 Ménage 5 usagers et +
	 80 sacs

	 Ménage second résident
	 40 sacs


 
· Les redevables visés à l’article 3§1 recevront gratuitement, en cours d’année, 30 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle par enfant de moins de deux ans membre du ménage au 1er janvier de l’exercice.
· Les redevables visés à l’article 3§1 recevront gratuitement, en cours d’année, 40 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle par personne dont l’état de santé, établi par un certificat médical, exige une utilisation permanente de langes ou de poches.
· Les redevables visés à l’article 3§3, à l’exception des redevables visés à l’article 5§2, recevront gratuitement, en cours d’année, 10 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle, 10 sacs de 20 litres destinés à recevoir la matière organique et 20 sacs de 60 litres destinés à recevoir les PMC.
· Les services de police pour leurs locaux situés sur la commune et le CPAS de Rendeux recevront gratuitement des sacs destinés à recevoir la fraction résiduelle, la matière organique et les PMC afin de couvrir leur besoin.
· La crèche "Les Papillons" disposera gratuitement d'un conteneur FR de 770L.
 
Article 5 
 
§1.    Pour les redevables visés à l’article 3§3, à l’exclusion des redevables visés à l’article 5§2, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à :
 
	 Année
	2026

	 Redevables visés à l’article 3 § 3, à l’exclusion des redevables visés à l’article 5 § 2
	130 EUR


 
Lorsqu’un redevable visé à l'alinéa ci-dessus exerce une activité dans un lieu qu’il occupe également à titre de résidence, le montant de la partie forfaitaire de la taxe est celui mentionné à l'article 4 du présent règlement.
 
§2.    a) Pour les établissements d’hébergement touristique, la partie forfaitaire de la taxe est fixée comme suit :
 
	Année
	 2026

	Par emplacement de camping
 
	60 EUR

	Par emplacement de village de vacances
 
	60 EUR

	Par lit dans les établissements hôteliers et autre établissement d’hébergement touristique tel que gîte, chambre d’hôtes, maison d’hôtes, meublé de vacances, etc… (un lit de deux personnes valant deux lits)
	18 EUR


 
Le nombre d’emplacements et de lits est recensé au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
 
b) Pour les centres d'accueil de demandeurs d'asile, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à 18 EUR/personne que peut héberger l'établissement au 1er janvier de l'exercice d'imposition.
 
§3.    Pour les propriétaires de terrain et/ou bâtiment mis en location pour les camps des mouvements de jeunesse : 125 EUR par camp
 
§4.    La partie forfaitaire couvre les coûts du service minimum qui comprend les services de gestion des déchets prévus dans le règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et les déchets assimilés.
 
 
TITRE 5 – Partie variable
 
Article 6 – Montants de la taxe applicable à tous les redevables.
 
Un montant unitaire de :
· 7,50 EUR par rouleau de 10 sacs de 20 litres destinés à collecter la matière organique.
· 7,50 EUR par rouleau de 10 sacs de 30 litres destinés à collecter la fraction résiduelle.
· 15,00 EUR par rouleau de 10 sacs de 60 litres destinés à collecter la fraction résiduelle. 
 
Article 7 – Montants de la taxe applicable aux redevables visés à l’article 3, §3.
 
Un montant annuel de :
· 210 EUR par conteneur mono volume de 140 litres ;
· 280 EUR par conteneur mono volume de 240 litres ;
· 375 EUR par conteneur mono volume de 360 litres ;
· 795 EUR par conteneur mono volume de 770 litres.
 
 
TITRE 6 – Exonérations
 
Article 8
 
§1.    Conformément au Code réglementaire wallon de l’action sociale, en ses annexes 120,121 et 122, la taxe n'est pas applicable aux personnes domiciliées au 1er janvier de l’exercice concerné dans une maison de repos/home, une résidence-services, d’un centre d’accueil de jour, de soirée et/ou de de nuit, centre de soin de jour, un hôpital, une clinique, un asile ou toute autre institution de santé. 
 
§2.    La partie forfaitaire de la taxe n’est pas due par les contribuables s'enregistrant auprès de la commune après le 1er janvier de l'exercice d'imposition.
 
§3.    La partie forfaitaire de la taxe ne sera pas appliquée aux associations et comités gestionnaires de salles et clubs sportifs qui mettent leurs infrastructures à disposition des personnes privées ou groupements, ni aux établissements scolaires situés sur le territoire de la commune.
 
 
TITRE 7 – Réductions
 
Aucune réduction ne sera accordée durant l’exercice 2026.
 
 
TITRE 8 – Modalités d’enrôlement et de recouvrement
 
Article 9
 
La taxe est recouvrée par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.
 
La partie variable, liée à la quantité de sacs utilisés, est payable au comptant au moment de l’achat de sacs contre la remise d’une preuve de paiement.
 
En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article L3321-8bis du CDLD une sommation à payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation se fera par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux seront recouvrés en même temps que le principal.
 
Article 10
 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
 
Article 11
 
En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité être introduite par écrit à l’attention du collège communal, rue de Hotton 1, 6987 Rendeux.
 
Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 12 mois à compter du 3ième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement extrait de rôle ou qui suit la date de l’avis de cotisation ou de la perception de l’impôt perçus autrement que par rôle.
 
Elle est datée et signée par le réclamant ou son représentant et mentionne
· 1° les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel l'imposition est établie ;
· 2° l'objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens.
L'autorité compétente ou l'organe qu'elle désigne spécialement à cet effet accuse réception par écrit dans les huit jours de l'envoi de la réclamation.
 
Article 12
 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· responsable de traitement : la Commune de Rendeux ;
· finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
· catégories de données : données d’identification, données financières, et toutes autres données nécessaires à l’établissement et au recouvrement de la redevance ;
· durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
· méthode de collecte : recensement par l’administration ;
· communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants de la Commune.
 
Article 13
 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 
Article 14
 
Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3111 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. Une copie en est transmise pour information au Département Sols et Déchets de la DGO3.

	6.
	Examen et approbation du règlement taxe sur l'exploitation des carrières - Exercices 2026 à 2030


Le Conseil communal en séance publique ;
 
Vu les articles 41,162 et 170 §4 de la Constitution ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (MB 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (MB 23.09.2024 éd.2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la Charte ;
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2026 ;
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
 
Considérant, par ailleurs, les nuisances que peuvent produire les exploitations de carrière et leur impact sur l’environnement ;
 
Vu que la présente décision a une incidence financière de 30.000 euros et que conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du CDLD, l’avis du Directeur financier est obligatoirement sollicité ;
 
Vu la demande d’avis de légalité adressée à la Receveuse régionale en date du 30.10.2025 ;
 
Vu l’avis non-rendu par la Receveuse régionale ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECIDE à l'unanimité :
 
 Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2030 inclus, une taxe communale directe sur l’exploitation des carrières.
Sont visées, les carrières telles que définies par l’article 2 du décret du Conseil régional wallon du 27 octobre 1988 sur les carrières en exploitation au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
 
Article 2
La taxe est due par l’exploitant de la carrière au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
 
Article 3
La taxe est fixée à 30.000,00 € par an, par carrière exploitée.
La redevance sera indexée annuellement.
Le taux ci-dessus est indexé selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de l'exercice antérieur à l’exercice précédent. Taux indexé = taux X indice janvier N-1 / indice janvier N-2Les taux indexés seront publiés annuellement sur le site de la commune.
 
Article 4
La taxe est recouvrée par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.
 
En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, une sommation à payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable au prix coûtant. Ces frais postaux seront recouvrés en même temps que le principal.
 
Article 5
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
 
Article 6
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
· catégories de données : données d’identification, données financières, et toutes autres données nécessaires à l’établissement et au recouvrement de la taxe ;
· durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat sur base de leurs instructions; 
· méthode de collecte : recensement par l’administration ;
· communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 7
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 
Article 8
Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131 et L3132-1du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Culture/Associatif

	7.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à la Maison du Tourisme CŒUR DE L’ARDENNE AU FIL DE L’OURTHE ET DE L’AISNE pour l'exercice 2025.


  
Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 28 février 2017 portant, notamment, sur l’adhésion de la commune de Rendeux à la Maison du Tourisme Cœur de l’Ardenne, au fil de l’Ourthe et de l’Aisne ;
 
Considérant que le montant de la cotisation annuelle s’élève à nombre d’habitants au 1er janvier de l’exercice x 3 € ;
 
Considérant que le montant exigible pour l’année 2025 est calculée comme suit : 2.722 habitants x 3 € = 8.166 € ;
 
Considérant la déclaration de créance datée du 22.09.2025 et reçue à l'administration communale en date du 29.09.2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 762/332-02 du budget ordinaire 2025 de la commune ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ; 

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D’allouer une subvention annuelle à la Maison du Tourisme Cœur de l’Ardenne au fil de l’Ourthe et de l’Aisne pour l’exercice 2025. La cotisation annuelle est basée sur le nombre d’habitants au 1er janvier 2025 multipliée par 3 € (hors Centre Couleurs du Monde)
Pour l’année 2025, la cotisation est de 2.722 habitants x 3 € = 8.166€
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour couvrir ses frais de fonctionnement.
3. Le bénéficiaire est dispensé de présenter ses compte et budget
4. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 762/332-02 du budget ordinaire 2025
5. La subvention sera liquidée sur le compte de Maison du Tourisme Cœur de l’Ardenne au fil de l’Ourthe et de l’Aisne
6. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
7. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
  
 
Mobilité

	8.
	Elargissement du chemin n° 9 et suppression d'une partie du sentier n° 61 à Rendeux-Haut.


Remarques
Monsieur Dominique Sonet estime qu'il aurait été judicieux d'attendre les résultats de l'enquête publique.
Monsieur le Bourgmestre précise qu'à partir du moment où c'est la commune qui introduit la demande de permis, c'est au fonctionnaire délégué de statuer sur les réclamations. Le fonctionnaire délégué étant l'autorité compétente dans ce type de dossier.


Le Conseil communal,
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L1131-1 et L1131-2;
 
Vu le Code de l’environnement, spécialement les articles D. 49, D. 62 à 78 et R. 52 ainsi que ses annexes;
 
Vu la demande de permis d'urbanisation d'un bien communal situé Le-Belvédère, s/n à Rendeux-Haut ;
 
Considérant que le projet global vise l'urbanisation du bien en vue de la construction de 6 habitations unifamiliales impliquant la création d'une aire de retournement, l'élargissement du chemin n° 9 et la suppression d'une partie du sentier n° 61 ; 
 
Considérant que l'instruction du dossier de permis d'urbanisation relève de la compétence du Fonctionnaire délégué de l'urbanisme dès lors que le demandeur est l'Administration communale de Rendeux ;
 
Vu la décision du Fonctionnaire délégué du 09 septembre 2025 de ne pas imposer une étude d'incidences sur l'environnement, en vertu de l'article D.68,§1er du Livre Ier du Code de l'Environnement ;
 
Considérant que la décision en matière de voirie relève pour sa part de la compétence du Conseil communal ;
 
Considérant qu'il appartient dès lors à ce dernier de délibérer concernant :
· la cession au domaine public prévue pour permettre l’aménagement de la voirie et le placement des équipements de voirie, ce qui nécessite un nouvel alignement à 5 mètres de l'axe de la voirie ;
· le déclassement partiel du sentier n° 61 repris à l'Atlas des chemins entre la rue Le Belvédère et la rue Chetenne, lequel n'existe plus sur le terrain depuis bien longtemps ;

Vu l'ensemble des pièces qui composent le dossier et notamment la notice d'évaluation des incidences sur l'environnement, l'étude de perméabilité réalisée en vue de la gestion des eaux et la note de motivation justifiant la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les espaces publics ;
 
Vu le plan de délimitation du 26 juin 2025 levé et dressé par Monsieur Frédéric Martin-Etienne, Géomètre-Expert assermenté par le tribunal de première instance de Neufchâteau sous le n° geo161364 ;
 
Considérant qu’une enquête publique a été organisée du 24 septembre 2025 au 23 octobre 2025 en application de l’article D.IV.41 du CoDT, lequel règle la question de l’articulation entre la police de l’urbanisme (Code du Développement Territorial) et celle de la voirie communale (Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale) ;
 
Considérant que le procès-verbal de clôture de l’enquête publique indique que 6 observations/réclamations écrites sont parvenues par courriel à l’administration communale pendant la durée de l’enquête et que personne n’a comparu pour présenter verbalement des observations au sujet du projet soumis à enquête ;
 
Considérant que 2 de ces observations/réclamations émanent de seconds résidents ;
 
Considérant que le principe de bonne administration exige que l'autorité tienne compte d'une observation précise et pertinente, même envoyée en-dehors du délai d'enquête publique, si elle en a connaissance avant sa prise de décision ; qu'il importe donc de tenir compte également de l'observation écrite supplémentaire parvenue par courriel en-dehors du délai d'enquête ;
 
Considérant que les observations/réclamations enregistrées attirent l'attention sur :
- les nuisances liées au trafic supplémentaire et aux chantiers
- les coûts liés aux infrastructures à réaliser et à leur entretien
- le développement urbanistique réalisé au détriment de la nature et de manière incompatible avec le premier objectif du CoDT et le caractère rural du quartier
- l'absence d'étude d'incidence environnementale
- les risques liés à l'urbanisation d'un terrain en pente (gestion des eaux et sécurité routière)
- l'accès à des logements abordables
- l'intervention du service incendie
- la zone de retournement et l'accès à la zone agricole
- la proximité du massif forestier
- le devenir du sentier n° 61
- la perte de la tranquillité actuelle
- l'impact négatif sur la valeur des biens voisins
- la création de logements permanents plutôt que d'hébergements touristiques ou de secondes résidences
- la crainte de récupération du projet par un promoteur immobilier
- la zone de remblais sur les terrains en vis-à-vis du projet
- l'impact paysager lié à l'implantation sur une ligne de crête

Considérant qu'il convient de tenir compte de certains éléments spécifiques avancés et des craintes de chacun ;
 
Considérant que le dossier de demande de permis d'urbanisation localise le projet, qu'il fait état de son contexte général, de l'occupation actuelle, de la densité de logements, des affectations, des gabarits et matériaux et qu'il tient compte de la situation juridique générale pour établir la synthèse des contraintes et potentialités du site, qu'il intègre les objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme, qu'il s'accompagne notamment du cahier des indications des mesures de mise en oeuvre des objectifs, du dossier technique avec plans d'équipement de voirie, d'égouttage, estimatifs, avis de Proximus, de la SWDE, de VOO, d'ORES, essais de sol, ... ;
 
Considérant qu'il apparait ainsi que la plupart des observations/réclamations se basent sur une analyse pour le moins sommaire du dossier à l'instruction ; qu'elles relèvent par contre divers éléments issus de la connaissance des réalités de terrain ;
 
Considérant par ailleurs que l'annexe 17 au courrier du Fonctionnaire délégué du 29 avril 2025 fait état de la situation juridique du bien et de ses contraintes; qu'elle évoque entre autres la procédure d'instruction de la demande de permis en précisant qu'elle sera soumise aux consultations suivantes :
- SPW ARNE-Département de la ruralité et des cours d'eau-Direction du Développement rural;
- SPW, Département de la Nature et des Forêts;
- Bureau Zonal de Prévention de la zone de Secours Luxembourg;
- SPW ARNE-Département de la ruralité et des cours d'eau-Direction du Développement rural-Cellule GISER;
- Service communal de la Mobilité;
- STP, Cellule voiries (le projet implique l'élargissement du chemin n° 9);
- STP, Cellule cours d'eau (proximité d'un cours d'eau non classé);
- Idelux-Eau (épuration);
- Collège communal de Rendeux;
 
Vu les avis rendus par IDELUX EAU (avis défavorable du 29.09.2025), le SPW - Cellule GISER (avis conditionnel du 17.09.2025), le SPW - Département Nature et Forêts (avis conditionnel du 07.10.2025), le SPW, Direction du Développement Rural (avis favorable du 17.09.2025), la Zone de Secours Luxembourg (avis favorable du 17.10.2025), les Services Provinciaux Techniques – Infrastructures routières (avis conditionnel du 07.10.2025) et les Services Provinciaux Techniques – Service des Cours d’eau (avis favorable du 25.09.2025) ;
 
Considérant qu'il appartient au Conseil communal d'évaluer les éléments portés à sa connaissance pour juger de la pertinence d'élargir le chemin n° 9, de créer une aire de retournement et de supprimer une partie du sentier n° 61 ;
 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et d'améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable ;
 
Considérant qu’il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles de façon à préserver leurs qualités et à utiliser rationnellement et judicieusement leurs potentialités ; d'instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui permette à l'ensemble de la population de jouir durablement d'un cadre et de conditions de vie convenables ;
 
Considérant qu'il semble évident que l'urbanisation de ce bien ne peut s'envisager sans recourir à la procédure voirie ;
 
Considérant que l'élargissement du chemin n° 9 et la création d'une aire de retournement peuvent par contre s'envisager indépendamment de la demande de permis d'urbanisation à l'instruction, et même de quelconques travaux d'infrastructures et/ou d'aménagement de la voirie ;
 
Considérant en effet que la seule volonté de proposer une largeur cohérente sur l'ensemble du tracé de la rue Le Belvédère permet de justifier l'élargissement proposé à cet endroit ; que cette surlargeur favoriserait non seulement la circulation des engins agricoles et forestiers mais aussi la cohabitation avec les usagers faibles friands de balades en forêt ;
 
Considérant que la création d'une aire de retournement à l'endroit prévu faciliterait les manoeuvres rendues essentielles pour la sécurité et l'efficacité des services d'urgence ;

Considérant que le Commissaire voyer émet un avis favorable au projet; qu'il souhaite garder un cheminement avec le reste du sentier maintenu en indiquant qu'une déviation pourrait être envisagée entre les parcelles 311K et 311S ;
 
Considérant qu'une autre option pourrait être de le repositionner en lisière de la zone forestière ;
 
Considérant cependant que ce sentier n° 61 n'est plus utilisé depuis bien longtemps et que son utilité n'est pas démontrée; que dans l'hypothèse où il serait nécessaire de le réhabiliter, il semble préférable de privilégier l'alternative qui consisterait à reconnecter le tronçon maintenu au chemin empierré donnant accès aux bâtiments sis rue Le-Belvédère 22, 24 et 26 et ce, via le domaine privé communal et moyennant une nouvelle procédure voirie ;

Considérant que diverses solutions sont envisageables et qu'afin de définir le tracé le plus approprié, il conviendrait sans doute de s'interroger au préalable sur le devenir du solde de la parcelle communale située en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur; qu'il faut en effet éviter de compromettre un éventuel développement futur de cette zone urbanisable de sorte qu'il semble prématuré de se prononcer sur le tracé définitif à retenir ;
 
Considérant qu'au regard des éléments développés ci-dessus, il semble acceptable de valider la première étape consistant à supprimer la partie du sentier n° 61 identifiée ;
 
Considérant qu’après analyse du projet soumis au Conseil communal et à l’aune des objectifs environnementaux, une autorisation peut adéquatement être délivrée dans la mesure où le projet s'inscrit dans son contexte en respectant les considérations paysagères du site et en favorisant la sécurité des différents usagers de la voirie Le Belvédère ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité :
 
Article 1. D’autoriser l'élargissement du chemin n° 9, la création d'une aire de retournement et la suppression d'une partie du sentier n° 61 à Rendeux-Haut.
 
Article 2. D'attirer l'attention sur l'ensemble des éléments soulevés dans le cadre de l'enquête publique et/ou relevés par les différents services consultés.
 
Article 3. D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
 
· Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’envoyer la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4
· La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains.
 
Article 4. La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision.

Personnel

	9.
	Examen et approbation de la décision de procéder à l’engagement d’un(e) employé(e) administratif (ve) polyvalent(e) D6 à mi-temps (avec possibilité d'évolution à temps plein) et constitution d’une réserve de recrutement (Commune et CPAS de Rendeux)


Note de synthèse
Au vu des diverses réductions de temps de travail et de la surcharge de travail, il est proposé au Conseil de ce soir :
 
- D’arrêter les conditions d’engagement d’un(e) employée administrative polyvalent(e) D6 à mi-temps ou à temps plein telles que décrites dans le document joint reprenant l’ensemble des critères liés au dit engagement (description de mission, profil du candidat, régime de travail, conditions générales et particulières de participation, la constitution du jury, les épreuves, l’inscription)
- De charger le collège de lancer l’appel à candidature par :
· parution d’un avis dans la presse locale, le bulletin communal, le courriel-info
· Avis via le site internet et la page Facebook officielle de la commune
· Avis via le site du FOREM
· Avis via le site de l’UVCW
- De verser les candidats qui auront satisfait à l’ensemble des épreuves dans une réserve de recrutement valable 2 ans éventuellement renouvelable pour une même durée.
- De transmettre la présente délibération pour approbation à l’autorité de tutelle.
 
Le recrutement concerne un employé administratif polyvalent pour la Commune et le CPAS. 



Le Conseil,
 
Vu la loi du 03 juillet 1978 sur les contrats de travail ;
 
Vu la nouvelle loi communale et le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu les différentes législations en la matière ;
 
Considérant que la décision d'un membre du personnel affecté au service comptabilité de diminuer son temps de travail;
 
Considérant les diverses réductions de temps de travail et de la surcharge de travail au niveau des différents services administratifs de la commune;
 
Considérant le profil du/de la candidat(e) (en annexe);
 
Considérant que le salaire est budgétisé en 2025; 
 
Vu l’avis non-rendu par la Receveuse régionale ;
 
Considérant l’avis des syndicats ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DÉCIDE à l'unanimité :
 
Art. 1 :
D’arrêter les conditions d’engagement d’un(e) employée administrative polyvalent(e) D6 à mi-temps (avec possibilité d'évolution à temps plein) telles que décrites dans le document joint reprenant l’ensemble des critères liés au dit engagement (description de mission, profil du candidat, régime de travail, conditions générales et particulières de participation, la constitution du jury, les épreuves, l’inscription).
 
Art. 2 : 
De charger le collège de lancer l’appel à candidature par :
- parution d’un avis dans la presse locale, le bulletin communal, le courriel-info
- Avis via le site internet et la page Facebook officielle de la commune
- Avis via le site du FOREM
- Avis via le site de l’UVCW
 
Art. 3
De verser les candidats qui auront satisfait à l’ensemble des épreuves dans une réserve de recrutement valable 2 ans éventuellement renouvelable pour une même durée.
La réserve sera accessible à l'Administration communale et au CPAS.
 
Art. 4 :
De transmettre la présente délibération pour approbation à l’autorité de tutelle.

Tutelle sur les FE

	10.
	Examen et approbation du Budget 2026 et annexes de la Fabrique d'Eglise de Chéoux


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 19/08/2025 ; 
 
Considérant qu’en date du 14/081/2025, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglise de Chéoux pour l’exercice 2026 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché rendu en date du 03/09/2025 et reçu le 16/09/2025 ; 
 
Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ;
 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;

ARRETE à l'unanimité :

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglise de Chéoux pour l’exercice 2026 comme suit : 
	Recettes ordinaires totales
	1.841,79 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 0,00 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	5.405,31 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	5.405,31 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	976,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 1.290,79 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	2.000,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	 7.247,10 (€)

	Dépenses totales
	4.266,79 (€)

	Résultat budgétaire
	2.980,31 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.   un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.   un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.   un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application.
Raison d’être de la non-transmission de certaines pièces justificatives : 
 
1.   Pas de travaux prévus nécessitant des prévisions budgétaires;
2.   Les charges salariales sont similaires à celles de 2025;
4.   Voir le point "observations" repris dans le budget 2025 ; 
5.   Il n'est pas possible de prévoir les enterrements, mariages... qui seront célébrés en 2026.
 
Forêts

	11.
	Vente de bois de chauffage du 07 novembre 2025 : ajout d'un lot



A la demande de Madame Lamotte, Chef de Cantonnement, le Conseil ratifie l'ajout du lot 311 au catalogue de vente des bois de chauffage du 07/11/2025.

Bien-être au travail

	12.
	Bien-être au travail - Examen et approbation du plan quinquennal d'actions 2026 - 2030


Note de synthèse
Conformément à la législation en vigueur, Mme la Directrice générale a établi un plan quinquennal d’actions relatif au bien-être au travail. Celui-ci comprend les objectifs pour les années 2026 à 2030
 
  
Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la Directive européenne cadre N°89/391/CEE ;
 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;
 
Vu l’arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 septembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;
 
Vu la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et ses différents arrêtés royaux d’exécution qui forment le code sur le bien-être au travail ;
 
Vu l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
 
Vu l’arrêté royal du 03 mai 1999 relatif aux missions et au fonctionnement des comités pour la prévention et la protection au travail ;
 
Vu la circulaire du 02 avril 2009 – Convention sectorielle 2005-2006 – bien-être
 
Vu l’arrêté royal du 25 avril 2007 relatif à l’accompagnement des travailleurs concernant la protection du bien-être lors de l’exécution de leur travail ;
 
Vu la circulaire du 07 juin 2002 relative au bien-être au travail dans les services publics soumis au statut syndical ;
 
Vu la loi du 28 février 2014 complétant la loi du 04 août 1996 au sujet des risques psychosociaux au travail ;
 
Vu la loi du 28 mars 2014 modifiant le code judiciaire ;
 
Vu la circulaire du 16 mai 2014 portant sur le bien-être au travail et portant entre autres sur l’obligation pour l’employeur :
· de mettre en place un politique de bien-être
· d’élaborer un plan quinquennal
· d’élaborer un plan annuel
· d’établir un ROI du Comité
 
Considérant le projet de plan quinquennal proposé par Mme la Directrice générale ;
 
Considérant le PV de la réunion du Comité de Concertation de Base pour la prévention et le bien-être au travail du 21.10.2025 ;
 
Vu l’avis favorable des organisations syndicales ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
D’approuver le plan quinquennal 2026-2030 de la commune de Rendeux (Annexe)

	13.
	Bien-être au travail - Examen et approbation du plan annuel d'actions 2026


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la Directive européenne cadre N°89/391/CEE ;
 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;
 
Vu l’arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 septembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;
 
Vu la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et ses différents arrêtés royaux d’exécution qui forment le code sur le bien-être au travail ;
 
Vu l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
 
Vu l’arrêté royal du 03 mai 1999 relatif aux missions et au fonctionnement des comités pour la prévention et la protection au travail ;
 
Vu la circulaire du 02 avril 2009 – Convention sectorielle 2005-2006 – bien-être;
 
Vu l’arrêté royal du 25 avril 2007 relatif à l’accompagnement des travailleurs concernant la protection du bien-être lors de l’exécution de leur travail ;
 
Vu la circulaire du 07 juin 2002 relative au bien-être au travail dans les services publics soumis au statut syndical ;
 
Vu la loi du 28 février 2014 complétant la loi du 04 août 1996 au sujet des risques psychosociaux au travail ;
 
Vu la loi du 28 mars 2014 modifiant le code judiciaire ;
 
Vu la circulaire du 16 mai 2014 portant sur le bien-être au travail et portant entre autres sur l’obligation pour l’employeur :
· de mettre en place un politique de bien-être
· d’élaborer un plan quinquennal
· d’élaborer un plan annuel
· d’établir un ROI du Comité
 
Considérant le PV de la réunion du Comité de Concertation de Base pour la prévention et le bien-être au travail du 21.10.2025 ;
 
Vu l’avis favorable des organisations syndicales ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité : 
D’approuver le plan annuel 2026 de la commune de Rendeux (Annexe).

Tutelle

	14.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle



Le Conseil prend connaissance de la décision de l’autorité de tutelle suivante :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	Taxe sur la délivrance de documents administratifs - service pop
	16/10/2025


 
 
Sécurité

	15.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre



Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
n°48 : Luxgreen, fauchage accotement 3ème passage - du 10/09 au 10/10
n°49 : Vérification et ou remplacement du matériel orange - du 29/09 au 03/10
n°50 : Mobis, réseau à la Golette et au Belvédère - du 29/09 au 03/10
n°51 : Vérification et remplacement du matériel Orange - du 20/10 au 24/10
n°52 : Vérification et remplacement du matériel Orange - du 08/10 au 13/10
n°53 : Vérification et remplacement du matériel Orange - du 20/10 au 24/10
n°54 : Travaux rue des Hêtres à Nohaipré.
n°55 : Travaux rue des Sorbiers à Beffe
n°56 : Raccordement en eau rue de la Roche 39 6987 Rendeux
n°57 : Travaux, Pont de Marcourt à 6987 Rendeux
n°58 : Placement d'un rail de sécurité route de Marche
n°59 : Abattage d'arbres sur la N833
n°60 : Raccordement BT et eau rue de l'Eglise 56 - du 29/10 au 12/11
n°61 : Pose de poteaux à Marcourt - du 27/10 au 07/11
n°62 : Pose de câbles ORES rue du Lion - du 29/10 au 14/11
n°63 : Ragréage bord de voirie rue de la Maladrie - 03/11
n°64 : Travaux Bois du Ry, 30/10
n°65 : Pose pour l'opérateur Orange, rue de Chetenne du 30/10 au 28/11
n°66: Pose de câbles et conduites pour Proximus, rue de Soy du 03/11 au 19/12
n°67 : Pose pour l'opérateur Orange, rue de La Roche 06/11 au 27/11
 
Le Conseil prend acte des arrêtés du Bourgmestre suivants :
 
AB-17 : Fermeture du pont de Marcourt
AB-18 : Fermeture rue de la Maladrie

Divers

	16.
	Divers




Travaux au pont de Beffe
 
Monsieur Marc Raskin demande de précisions quant aux travaux réalisés (espace PMR, passage fermier).
Monsieur Frédéric Onsmonde apporte les précisions demandées. La pré-réception n'a pas été accordée, il y a encore quelques aménagements à réaliser. Il s'agit d'un dossier géré par la cellule "Ponts" du SPW et non un dossier géré par la commune de Rendeux.
Monsieur le Bourgmestre informe l'assemblée que la commune n'a pas été interrogée au préalable mais qu'elle peut demander des précisions sur les travaux réalisés au SPW.
 
La séance publique est levée à 20h55.
	PAR LE CONSEIL :


	La Directrice Générale,



MARYLÈNE NOEL.
	Le Bourgmestre,



CÉDRIC LERUSSE.
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